PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: FRENANDESGUA]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme InvestEU
1.	Rapporteurs: José Manuel FERNANDES (PPE/PT), Roberto GUALTIERI (S&D/IT)
2.	Numéros de référence: 2018/0229 (COD)/A8-0482/2018/P8_TA-PROV(2019)0433
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2019
4.	Base juridique: article 173 et article 175, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG) et commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission: la Commission se félicite de «l’approche commune» entre le Parlement européen et le Conseil et accepte les amendements correspondants repris dans la position du Parlement en première lecture étant donné qu’ils conservent les éléments essentiels de sa proposition:
· l’orientation stratégique qui fera en sorte que la garantie InvestEU soutienne des projets à haute valeur ajoutée dans des domaines essentiels à la réalisation des objectifs politiques de l’UE;
· l’ouverture de la garantie InvestEU aux partenaires d’exécution autres que le groupe de la banque européenne d’investissement (BEI).
La Commission réserve sa position sur les éléments qui sont liés aux négociations sur le cadre financier pluriannuel (CFP) global et ne font pas partie de l’accord partiel avec le Conseil, tels que les chiffres du budget global, l’objectif climatique général et la participation des pays tiers. 
Cet accord partiel permettra à la Commission de poursuivre la préparation du programme en vue d’une mise en œuvre rapide et sans heurts au début de la prochaine période. Une fois qu’un accord global sur le CFP sera trouvé, le texte sera de nouveau présenté au Parlement européen et au Conseil pour adoption. 
La Commission sera alors en mesure d’adopter les deux actes délégués prévus par la base juridique – l’un établissant les lignes directrices en matière d’investissement du fonds InvestEU et l’autre concernant le tableau de bord des indicateurs. Un accord rapide sur le CFP global contribuerait donc à garder la préparation du programme sur la bonne voie.
Durant le vote, la Commission a présenté la déclaration suivante sur les contributions exceptionnelles des États membres au compartiment «États membres» du fonds InvestEU et leur traitement dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance (PSC). La déclaration faisait partie de l’accord global conclu dans les trilogues:
«Sans préjudice des prérogatives dévolues au Conseil dans la mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance, les contributions exceptionnelles des États membres à des plateformes d’investissement thématiques ou multi-pays, qu’elles fassent intervenir un État membre ou des banques nationales de développement classées dans le secteur des administrations publiques en général ou agissant au nom d’un État membre, devraient en principe être qualifiées de mesures ponctuelles au sens de l’article 5, paragraphe 1, et de l’article 9, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1466/97 du Conseil et de l’article 3 paragraphe 4, du règlement (CE) nº 1467/97 du Conseil. En outre, sans préjudice des prérogatives dévolues au Conseil dans la mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance, la Commission examinera dans les mises à jour ultérieures des lignes directrices concernant la mise en œuvre du PSC dans quelle mesure le même traitement que celui réservé à l’EFSI dans le contexte de la communication de la Commission sur la flexibilité peut être appliqué au fonds InvestEU en tant qu’instrument succédant à l’EFSI en ce qui concerne les contributions exceptionnelles des États membres en espèces pour financer un montant supplémentaire de garantie de l’Union aux fins du compartiment “États membres”».
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